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 n° 289 516 du 30 mai 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. TCHIBONSOU 

Square Eugène Plasky 92/6 

1030 BRUXELLES 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 08 novembre 2022, par Monsieur X, qui déclare être de 

nationalité camerounaise, tendant à la suspension et l’annulation de « l’interdiction 

d’entrée d’une durée de 5 ans prise le 14 septembre 2022 – Annexe 33 sexies (sic.) – ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après ; la 

Loi. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 04 avril 2023. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me O. TODTS loco Me E. TCHIBONSOU, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Madame D. BERNE, attachée, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique en 2018 afin d’y réaliser des études. Son 

autorisation de séjour a été prolongée plusieurs fois, et ce jusqu’au 31 octobre 2021.  
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1.2. Le 29 octobre 2021, il a introduit une nouvelle demande de prorogation. Le 3 juin 

2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour assortie d’un ordre de 

quitter le territoire. Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par le 

Conseil du contentieux des étrangers (ci-après ; le Conseil), dans son arrêt n°288 019 du 

25 avril 2023. 

 

1.3. Le 14 septembre 2022, la partie défenderesse a pris une interdiction d’entrée d’une 

durée de cinq ans. Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« A Monsieur/Madame, qui déclare se nommer : 

nom : T. M. 

prénom : K. 

[…] 

Le cas échéant, 

une interdiction d’entrée d’une durée de 5 ans est imposée, 

sur le territoire belge ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis 

de Schengen, sauf s'il possède les documents requis pour s'y rendre. 

La décision d’éloignement du 03.06.2022 est assortie de cette interdiction d’entrée /Une 

décision d’éloignement a été notifiée à l’intéressé le ……………. 

 

MOTIF DE LA DECISION 

 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants:  

 

- Article 74/11, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980. La décision 

d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de cinq ans parce que l’intéressé 

a recouru à la fraude ou à d’autres moyens illégaux, afin d’être admis au séjour ou de 

maintenir son droit de séjour (voir décisions du 03.06.2022).  

 

- A l’appui du courrier daté du 12.07.2022, l’intéressé déclare (par l’intermédiaire de son 

avocat) qu’il n’était pas au courant de la fraude orchestrée par son pseudo-garant et 

évoque également l’erreur invincible. Cependant, il se contente d’avancer ces 

arguments sans produire la moindre preuve (il aurait pu par exemple déposer une 

plainte en qualité de personne lésée auprès des autorités judiciaires compétentes).  

 

L’intéressé invoque également à l’appui dudit courrier ses nombreuses relations privées 

ainsi que sa parfaite intégration économique et sociale en Belgique. Toutefois, il 

n’apporte aucun élément concret pour étayer ces éléments alors qu’il lui incombe de le 

faire.  

 

Concernant son souci de parachever son parcours académique, il est à souligner que 

l’intéressé, après trois années de Master en sciences physiques (120 crédits) à 

l’Université de Namur, n’a pas obtenu son diplôme et qu’il s’est inscrit pour 2021-2022 

à l’Institut Supérieur Industriel de la Province de Hainaut. Conformément à l’article 104 

§ 1er de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est considéré comme ayant prolongé 

ses études de manière excessive ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de « la violation des dispositions 

suivantes :  
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− Du respect des droits de la défense et du droit à être entendu ;  

− Des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs qui impose à la partie adverse de motiver en fait et en droit ses 

décisions, en prenant en considération tous les éléments pertinents et sans 

commettre d’erreur manifeste d’appréciation ;  

− Du devoir de minutie, ou principe de précaution, qui impose à la partie adverse de 

récolter toutes les informations nécessaires avant de prendre une décision ;  

− De l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme 

et des libertés fondamentales ;  

− Des articles 74/11, §1er alinéa 3 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 » 

 

2.2.1. Dans une première branche, elle invoque la violation « Du devoir de minutie, ou 

principe de précaution, de l’erreur manifeste d’appréciation, la violation du respect des 

droits de la défense et du droit à être entendu ».  

 

Elle note que la partie défenderesse soutient que le requérant a eu recours à la fraude 

afin d’être autorisé au séjour. Elle rappelle avoir introduit un recours contre la décision de 

refus de séjour. Elle explique que le requérant n’avait nullement compris qu’il devait 

s’expliquer quant à cette fraude dans le questionnaire « droit à être entendu » transmis 

par la partie défenderesse. Elle souligne que le requérant a invoqué l’erreur invincible et 

donc sa bonne foi et une cause étrangère. Elle affirme qu’il ne savait nullement que son 

premier garant n’avait jamais travaillé chez Delhaize et que ses fiches de paie étaient des 

fausses. Elle explique aussi que le requérant a envoyé en toute bonne foi un nouvel 

engagement de prise en charge souscrit par une nouvelle garante. Elle soutient que la 

partie défenderesse n’a pas examiné minutieusement la situation du requérant et a 

commis une erreur manifeste d’appréciation. Elle réaffirme la bonne foi du requérant ; le 

fait qu’il n’a jamais fait l’objet d’une condamnation pénale et que son casier judiciaire est 

vierge. Elle ajoute enfin qu’en outre, le requérant n’est nullement l’auteur du faux 

document.  

 

Elle s’adonne à quelques considérations quant au principe du droit à être entendu et 

soutient qu’en l’espèce, si la partie défenderesse avait respecté ce principe, elle aurait 

constaté la bonne foi du requérant. Elle rappelle qu’il n’est nullement l’auteur de la fraude 

et que le principe « Fraus omnia corrumpit » ne peut, dès lors, lui être opposé.  

 

Elle note que la partie défenderesse reproche au requérant de ne pas démontrer ses 

arguments notamment par le dépôt d’une plainte. Elle explique que le requérant était plus 

préoccupé par la recherche d’un nouveau garant que par le dépôt d’une plainte, au vu de 

sa situation administrative précaire. Elle souligne « Qu’ayant eu connaissance du faux 

pour la première fois qu’à travers le courrier reçu le 15.03.2022, le requérant a obtenu une 

nouvelle prise en charge d’un nouveau garant ».  

 

Elle conclut que « la partie adverse devait s’abstenir de prendre une interdiction d’entrée 

de cinq années alors que le requérant est régulièrement inscrit et qu’il n’était absolument 

pas au courant de l’insolvabilité de son garant, qui lui avait assuré le contraire en lui 

fournissant ses fiches de paie. Que la motivation réalisée dans le corps de la décision 

attaquée ne reflète pas un examen réel de la situation du requérant ayant apprécié 

l'ensemble des éléments de la cause et, plus particulièrement, l’implication ou le 

comportement personnel du requérant dans la fraude ». 
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2.2.2. Dans une deuxième branche, elle invoque la violation de l’obligation de motivation 

et de l’article 74/11, §1er alinéa 3 de la Loi. Elle s’adonne à quelques considérations quant 

à ces dispositions et principes et soutient que la durée de l’interdiction d’entrée est 

disproportionnée au regard de la situation du requérant.  

Elle rappelle que « le requérant est arrivé en Belgique en 2018, de manière légale, muni 

d’un visa étudiant pour y faire des études. Qu’il a été autorisé à séjourner en Belgique et 

qu’il s’est vu délivré un titre de séjour renouvelable jusqu’au 31 octobre 2021. Qu’il a 

toujours renouvelé son titre de séjour sans faire recours à des documents faux. Qu’en tant 

qu’étudiant, il est conscient qu’un tel acte mettra en péril son avenir professionnel et ne 

saurait lui-même détruire cet avenir. Qu’elle a délivré une interdiction d’entrée d’une durée 

de 5 ans au requérant bien qu'il ignorait entièrement le caractère frauduleux des fiches de 

paie de l’ancien garant et qu’il poursuit ses études en Belgique. Que les manœuvres 

frauduleuses sont incontestablement imputables à l’ancien garant et non au requérant. ». 

 

Elle revient ensuite sur la motivation de l’acte attaquée relative à la prolongation 

excessive des études et soutient « Que le fait d’avoir eu des difficultés à réussir ses 

études ne constitue une fraude au regard de l’article 74/11, § 1er alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980 ». Elle affirme que la partie défenderesse n’a nullement pris en compte la 

situation personnelle du requérant et conclut en la violation des dispositions invoquées.  

 

2.2.3. Dans une troisième branche, elle invoque la violation de l’article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales (ci-

après ; la CEDH).  

 

Elle rappelle que la partie défenderesse n’a nullement tenu compte de la situation 

personnelle du requérant et n’a nullement « eu le souci de ménager un juste équilibre 

entre le but poursuivi et l'atteinte causée à sa vie privée (la poursuite de ses études en 

Belgique) ». Elle explique à nouveau que le requérant est en Belgique depuis 2018 et qu’il 

poursuit ses études à l’Institut Supérieur de l’Ingénierie Promotion Sociale, « Qu’il est 

motivé à réussir cette formation qui est d’un intérêt économique certain pour son avenir 

professionnel. Qu’il entretient une vie privée en Belgique ».  

 

Elle affirme que la motivation de l’acte attaqué selon laquelle le requérant ne démontre 

nullement sa vie privée est erronée et inadéquate. Elle souligne en effet que la vie privée 

englobe également les relations nouées dans le domaine professionnel et commercial et 

affirme que celle-ci n’est nullement prise en compte en l’espèce.  

 

3. Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1. Le Conseil rappelle que l’article 74/11 de la Loi porte, en son paragraphe premier, 

que : « La durée de l'interdiction d'entrée est fixée en tenant compte de toutes les 

circonstances propres à chaque cas. 

[…] 

Le délai maximum de trois ans prévu à l'alinéa 2 est porté à un maximum de cinq ans 

lorsque : 

1° le ressortissant d'un pays tiers a recouru à la fraude ou à d'autres moyens illégaux afin 

d'être admis au séjour ou de maintenir son droit de séjour; 

[…] ».  

 

L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde 

celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliquer les motifs de ces motifs. Il 
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suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.2. En l’espèce, il ressort clairement de l’acte attaqué que l’interdiction d’entrée de cinq 

ans est prise sur la base de l’article 74/11, § 1er, alinéa 3, de la Loi, pour les motifs 

reproduits au point 1.3. du présent arrêt, motifs qui suffisent à eux seuls à justifier l’acte 

attaqué, qui se vérifient à l’examen du dossier administratif et qui ne sont pas valablement 

contestés par la partie requérante, en sorte qu’ils doivent être tenus pour établis. 

 

En effet, force est de constater que le requérant ne conteste nullement avoir eu recours à 

des documents falsifiés. Le Conseil note également que la partie défenderesse pouvait 

valablement noter, au vu du dossier administratif, que le requérant ne démontrait 

nullement sa bonne foi alléguée. Force est de constater que la partie requérante tente en 

réalité d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause 

à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, à défaut de démonstration 

d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard, 

quod non en l’espèce. 

 

Le Conseil observe également que la partie requérante semble davantage critiquer la 

décision de refus de non renouvellement de son autorisation de séjour. Le Conseil 

souligne à cet égard que la partie requérante n’a plus intérêt à cette argumentation dans 

la mesure où, par son arrêt n°288.019 du 25 avril 2023, le Conseil a rejeté le recours 

introduit à l’encontre de cette décision et de l’ordre de quitter le territoire qui 

l’accompagnait.  

 

Le Conseil estime dès lors que, pour fixer la durée de l’interdiction d’entrée, la partie 

défenderesse a tenu compte de toutes les circonstances dont elle avait connaissance. La 

motivation permet à la partie requérante d’identifier précisément les raisons pour 

lesquelles la partie défenderesse a estimé devoir fixer la durée de l'interdiction d'entrée, à 

trois ans. Cette durée fait ainsi l'objet d'une motivation spécifique et à part entière, qui 

rencontre le parcours du requérant. 

 

3.3. Le Conseil souligne ensuite qu’il n’est pas en mesure de comprendre l’argument 

selon lequel la partie défenderesse n’a pas été tenu compte de toutes les circonstances 

de l’espèce dans la mesure où cette allégation n’est nullement étayée. Le Conseil 

observe en effet, à la lecture de l’acte attaqué, que la partie défenderesse a tenu compte 

des éléments en sa possession avant de prendre sa décision. De même, force est de 

constater que la partie requérante se borne à soutenir que la décision n’est pas 

proportionnée mais qu’elle n’étaye nullement son argumentation. 

 

3.4.1. Sur la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, outre le fait que la décision 

attaquée est motivée quant à ce, le Conseil rappelle que, lorsqu’un risque de violation du 

droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe 

une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté 

atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée 

et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour 

EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, §25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, 

§34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, §21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’.  
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Les deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées 

indépendamment du droit national. En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il 

convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, 

dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est suffisamment 

étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, §150). La notion de ‘vie privée’ n’est 

pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de 

‘vie privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une 

définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, §29). 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet 

égard, il convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou 

s’il s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis.  

 

S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, et contrairement à ce que tente 

de faire accroire la partie requérante, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas d’ingérence et 

il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat 

est tenu à une obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie 

privée et/ou familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, §63; Cour EDH 31 

janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, §38). Cela s’effectue par une 

mise en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance des 

intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de 

la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, §37).  

 

Le Conseil rappelle qu’en matière d’immigration, la Cour européenne des droits de 

l’homme (ci-après : la Cour EDH) a indiqué, à diverses occasions, que la CEDH ne 

garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire 

d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, §23 ; 

Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, §74 ; Cour EDH 18 février 1991, 

Moustaquim/Belgique, §43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter 

comme comportant, pour un Etat, l’obligation générale de respecter le choix, par des 

étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le regroupement familial 

sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, §39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il 

incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit 

de contrôler l’entrée et le séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, 

Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, §81 ; Cour EDH 18 février 1991, 

Moustaquim/Belgique, §43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et 

Balkandali/Royaume-Uni, §67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet 

effet.  

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des 

autres dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon 

vouloir ou de l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, §83), 

d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les dispositions de la Loi (C.E. 22 

décembre 2010, n°210.029), d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, 

avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en 

fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance.  
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Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui 

appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des 

circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi 

que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte.  

 

3.4.2. En l’espèce, force est de constater que la partie requérante n’invoque nullement 

dans le chef du requérant la présence d’une vie familiale en Belgique. Force est 

également de constater, à l’instar de la partie défenderesse qu’elle ne démontre 

nullement l’existence d’une vie privée au sens de l’article 8 de la CEDH.  

 

A supposer même une vie familiale et/ou privée existerait, le Conseil observe qu’aucun 

obstacle à la poursuite d’une vie familiale et/ou privée ailleurs que sur le territoire des 

Etats Schengen n’est invoqué par la partie requérante.  

 

Par conséquent, la violation de l’article 8 de la CEDH, alléguée, n’est pas établie. 

 

3.5.1. Sur la violation alléguée du droit à être entendu, la Cour de Justice de l’Union 

européenne (notamment dans l’arrêt C-249/13, 11 décembre 2014 Boudjlida) a rappelé 

que ce droit garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et 

effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption de 

toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts. Il permet à 

l’administré de faire valoir les éléments relatifs à sa situation personnelle qui militent dans 

le sens que la décision soit prise, ne soit pas prise ou qu’elle ait tel ou tel contenu, et à 

l’administration, d’instruire le dossier de manière à prendre une décision en pleine 

connaissance de cause et de motiver cette dernière de manière appropriée. 

 

La Cour de Justice de l’Union européenne a en outre précisé que « […] selon le droit de 

l’Union, une violation des droits de la défense, en particulier du droit d’être entendu, 

n’entraîne l’annulation de la décision prise au terme de la procédure administrative en 

cause que si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure pouvait aboutir à un  

résultat différent […]. Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il incombe en effet au juge 

national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une irrégularité affectant le droit  

d’être entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de droit spécifiques de 

l’espèce, la procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent du  

fait que les ressortissants des pays tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments  

de nature à [changer le sens de la décision] » (CJUE, 10 septembre 2013, C-383/13, 

M.G. et N.R., points 38 et 40). 

 

3.5.2. En l’espèce, force est de constater que le requérant a été entendu via un courrier 

daté du 15 mars 2022.  Si le questionnaire ne parle que d’un ordre de quitter le territoire 

et ne mentionne pas le risque d’une interdiction d’entrée, force est de constater que dans 

sa requête, le requérant reste en défaut d’apporter des éléments nouveaux ou de 

démontrer en quoi la procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat 

différent s’il avait été informé du risque de la prise d’une interdiction ou s’il avait été 

entendu spécifiquement avant la prise de l’interdiction d’entrée, attaquée.  

 

3.6. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé, en aucune de ses 

branches. 

 

4. Débats succincts. 
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4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait 

application de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en 

annulation, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente mai deux mille vingt-trois, par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,  Présidente F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. D. NYEMECK,                                           Greffier. 

 

 

Le greffier,                                        La présidente, 

 

 

 

 

A. D. NYEMECK                                                                 M.-L. YA MUTWALE  

 

 


